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Tribunal Administratif de Cergy Pontoise

S/C de M. le greffier en chef




2-4 BD de l’Hautil




95027 Cergy Pontoise Cedex
 



Drancy, le 13 mars 2009

AJOUTS DE PIECES

Dossier 0609589-6

POUR : 

M. TAMAR HENRI

81, rue Sadi Carnot

93700 DRANCY
Contre : 

La COMMUNE DE DRANCY

Représentée par son Maire

Monsieur le Président, 

Je m'inquiète du délai avant mon jugement car je crains, de la part de la municipalité, l'application d'un délai de forclusion qui me créerait un préjudice de plusieurs années de versement de l'indemnité d'exercice des missions de préfecture. (pièce A1, A2)

Concernant mon affaire au fond, je tiens à signaler la circulaire 2005-12 du 6 juin 2005 qui précisent dans son article I, 1 " … l'assemblée fixe la nature, les conditions d'attribution et le taux moyen des primes" Pièce n° A3. La délibération du conseil municipal du  28 septembre 2000 est donc correctement établi. La délibération municipale  du 16 décembre 2004 la confirmant.
Par ailleurs l'article 1 de cette délibération  Pièces A4, A5 définit clairement que le droit à l'IEMP vient de l'équivalence entre le cadre d'emplois de la FPT (territoriaux) et les corps de référence de la FPE (Etat). Le tableau pièce n° A6 indique que les adjoint techniques avaient une équivalence avec le corps des dessinateurs et qu'ils trouvent maintenant  équivalence dans le corps des ouvriers professionnelles et maîtres ouvriers.

Conclusion :

Par ces motifs, et tous autres à produire, déduire, suppléer au besoin d’office, je demande à Monsieur le président, Messieurs les conseillers du tribunal Administratif, d’annuler la décision du maire, qui prononce contre moi, un refus de m'attribuer mes indemnités d'exercices de missions de préfecture depuis le 16 décembre 2004 et du 26 octobre 2003 au 15 décembre 2004, ainsi que 7700€ de dommages et intérêts pour préjudice financier et des indemnités financières de 2300€. De m'attribuer l'indemnité indemnités d'exercices de missions de préfecture sous astreinte comminatoire journalière de 30 € et de condamner ce dernier aux dépends de 1500 € de f de frais au titre de l'article L 761-1 du code de justice administrative.
Recevez, Monsieur le Président, l'expression de ma haute considération.

M. TAMAR HENRI
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